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délib. 2014-246
RAPPORTS D’ACTIVITES DES ETABLISSEMENTS
PUBICS DE COOPERATION INTERCOMMUNALE

Exercice 2013

Intervention de Damien VOARINO,

Conseiller municipal groupe ”Grasse à Tous, Ensemble et Autrement”

Monsieur le Maire, chers collègues,


Ce rapport d'activités consacre seulement 4 pages sur 128 au Logement social.
Il indique (en page 87) que "la Communauté d'Agglomération mène une stratégie volontariste en matière d'Habitat et de Logement", notamment des "actions en faveur du logement locatif social".

 

Permettez-moi de dire, au vu du bilan 2011-2013 pour notre commune examiné en conseil municipal le 1er juillet dernier, que cette affirmation nous paraît quelque peu contraire à la réalité vécue par les Grassois.

J'ajouterai d'ailleurs que les actions en faveur du logement social à Grasse ont été effectivement nettement insuffisantes puisque la Préfecture a dressé le 6 août dernier un constat de carence pour notre ville et que nous allons devoir payer des pénalités pour cette situation.

 

Nous avons déjà évoqué ce sujet mais la lecture du chapitre Habitat du rapport d'activité 2013 de la Communauté d'Agglomération  renforce malheureusement nos craintes face au manque criant de logements sociaux dans notre commune.

 

Premièrement : il aurait été intéressant d'avoir un compte rendu des logements livrés dans l'année et pas seulement ceux "financés" dans l'année.

Ce rapport, en effet, nous présente les objectifs "financés" et non ce qui a été réalisé.

Ce qui est plutôt surprenant pour un rapport qui doit aussi porter sur l'exécution des objectifs que la Communauté d'Agglomération s'est fixée.

 

Je le redis, l'effort pour le  logement social nous semble largement insuffisant à Grasse, surtout si on le compare avec d'autres communes de l'Agglomération (Mouans-Sartoux, la Roquette et Auribeau, par exemple)

 

Il est inquiétant que même en termes de prévision, aient été fixés des projets qui ne représentent qu'à peine 58 % des objectifs annuels du PLH, qui sont déjà insuffisants si nous voulons rattraper le retard pris depuis la loi SRU soit depuis 14 ans.

 

Les évolutions législatives clairement destinées à pénaliser le laxisme de certaines communes devraient nous inciter à avoir une politique beaucoup plus volontariste. La situation des Grassois l'exige.

Trop de jeunes couples, de jeunes travailleurs, de salariés aux ressources modestes n'arrivent plus à se loger dans notre ville.
Trop de familles à petit revenus désespèrent de trouver un toit décent !

 

Il y a urgence, et pas seulement pour éviter de payer de lourdes pénalités!

 

Surtout, ne tombons pas dans la caricature : un logement social ce n'est pas forcément une barre informe et invivable.

Il est possible de créer  des logements sociaux de qualité accessibles pour les Grassois.

Encore faut-il le vouloir.

Ce sera la tâche d'un PLH à revoir.

Ce PLH devra  faire preuve d'un volontarisme effectif et d'un suivi dans les objectifs à atteindre.
Voilà la contribution que je veux apporter, en tant que conseiller municipal, à ce rapport d'activité de la Communauté d'Agglomération.
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